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devraient faire prévaloir les
règles internationales
garantissant les droits
fondamentaux sur une
disposition constitutionnelle
interne contraire, fût-elle
postérieure et adoptée par le
peuple et les cantons:
l'interdiction de construire des
minarets figurant dans la
Constitution devrait donc
rester lettre morte.

Si le texte sur le renvoi des
criminels étrangers proposé
par l'UDC était adopté, la
conséquence devrait être la
même. Dans les cas où
l'expulsion prévue par
l'initiative irait à l'encontre de
la CEDH, l'autorité chargée de
révoquer le permis ou le juge
administratif devraient faire
prévaloir le respect des droits
fondamentaux sur celui de la
décision populaire. Les autres
voies aboutissent à une
impasse. Soit parce qu'il
faudrait inférer de l'acceptation
de l'initiative une volonté du
constituant de dénoncer la
CEDH ou le Pacte ONU II, ce
qui n'est guère réaliste. Soit
parce qu'il faudrait accepter
que la Suisse se fasse
condamner par les juges de

Strasbourg, ce qui n'est guère
plus envisageable.

Le PLR a récemment proposé
un texte qu'il souhaite opposer
en tant que contre-projet direct
à l'initiative de l'UDC pour
tenter d'éviter cet écueil. Le
texte du PLR se veut «épuré
desfaiblesses de l'initiative de
l'UDC». Ainsi, les libéraux-
radicaux proposent un
catalogue plus détaillé et plus
«complet», c'est-à-dire plus
large, d'infractions dont la
commission conduirait
inévitablement à l'expulsion.
Une condamnation pour une
infraction «passible d'une
peine privative de liberté d'une
année au moins» justifierait en
principe l'expulsion de son
auteur s'il n'est pas porteur
d'un passeport rouge à croix
blanche. Cela signifie par
exemple qu'un excès de vitesse
important devrait en principe
conduire à l'expulsion, puisque
la violation grave des règles de
la circulation est passible d'une
peine privative de liberté de
trois ans au plus. Les paroles
du PLR ont en l'occurrence
dépassé les pensées de l'UDC.

Le contre-projet du PLR

prévoit également une sorte de
clause de sauvegarde précisant
que l'interprétation et la mise
en exécution de la disposition
doivent être conformes aux
principes et droits
fondamentaux garantis par la
Constitution et le droit
international public. De règle,
l'expulsion deviendra donc
l'exception puisque dans
l'immense majorité des cas
visés par le texte du PLR,
bouter l'auteur hors du pays
serait contraire au principe de
la proportionnalité. Quels sont
les citoyens qui comprendront
que cette phrase signifie que
dans 90% des cas la règle
précédente ne sera pas
appliquée?!

Les slogans de l'UDC - repris
en l'occurrence pas le PLR - ne
résistent pas à un examen
minutieux: les propositions de
ces deux partis se révèlent en
partie contradictoires et
inapplicables. Probablement
parce que le véritable objectif
n'est pas de proposer des
solutions propres à résoudre
un problème, mais de
construire un discours bâti sur
le rejet de l'autre.

DOSSIER 2e PILIER:
I. Une révision hâtive, bricolée, peu transparente et socialement
inacceptable
Premier article d'une série de trois sur les enjeux de la votation du 7 mars

Jean-Daniel Delley (9 février 2010)

Le corps électoral helvétique
décidera le 7 mars prochain s'il
accepte la baisse du taux de
conversion, ce taux qui
détermine le montant des
rentes versées au moment de la
retraite. Les syndicats et les

organisations de

consommateurs, auteurs du
référendum, dénoncent une
mesure inutile et antisociale
qui ne profiterait qu'aux
compagnies d'assurance. Le
Conseil fédéral, la majorité du

parlement, les organisations
économiques et les partis
bourgeois prétendent au
contraire assurer la pérennité
du deuxième pilier, menacé par
l'augmentation de l'espérance
de vie et les faibles rendements
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des placements boursiers.

Comment se faire une opinion
fondée dans cette bataille de
chiffres? L'Association
romande et tessinoise des
institutions d'action sociale
(Artias) a publié sur le sujet un
dossier clair et complet,
élaboré par des professionnels
de la branche et auquel nous
nous référons.

Tentons le décryptage en
abordant tout d'abord les deux
principaux paramètres qui
déterminent le taux de
conversion: l'espérance de vie
(î) et la rentabilité des

placements (2). Le capital
accumulé durant la vie active
est constitué par les cotisations
versées et les intérêts de leur
placement. Le départ en
retraite est le moment où il
s'agit de fixer le montant de la
rente mensuelle: le taux de
conversion divise l'avoir
constitué selon l'expérance de
vie à ce moment-là. Mais le
problème n'est pas seulement
technique. Il recèle aussi des

enjeux politiques importants.
En effet la prévoyance
professionnelle s'inscrit dans le
contexte plus large de la
politique sociale (3). Quel que
soit le résultat du vote, les
replâtrages tel que celui
proposé ne pourront
contribuer à la consolidation
du deuxième pilier. Cette
consolidation passe par des

mesures plus substantielles et
socialement équilibrées (4).

1. L'espérance de vie

L'espérance de vie à la retraite
ne cesse de progresser.
Personne ne conteste ce
phénomène. Pour en tenir
compte, le Parlement a déjà
abaissé le taux de conversion
de 7,2% - inchangé depuis
l'entrée en vigueur de la loi sur
la prévoyance professionnelle
en 1985 - à 6,8%, réduction
progressive dès 2005 et devant
aboutir en 2014.

A peine cette décision prise, le
Conseil fédéral - invoquant à

nouveau une augmentation de
l'espérance de vie - a demandé
une réduction supplémentaire
de ce taux, de 6,8 à 6,4%, dès
2011 avec effet complet en
2016. Pourquoi cette
précipitation? L'espérance de
vie a-t-elle soudain pris le
galop ou l'administration s'est-
elle trompée dans ses

premières estimations?

La première baisse se fonde sur
une table de mortalité 2000
projetée en 2015. La baisse
proposée maintenant et
combattue par référendum a
pris en compte une nouvelle
table de mortalité 2005,
également projetée en 2015.
Mais la population de référence
a changé dans l'intervalle. La
table de mortalité 2000
n'incluait que les assurés du
secteur privé. Alors que celle de

2005 repose pour la première
fois sur les statistiques des
caisses publiques. Dès lors,

comme le relèvent les auteurs
du dossier Artias, le doute est
permis:

• Quelle est la part d'une
baisse effective de la
mortalité et celle découlant
du changement de
population prise en compte
dans l'augmentation rapide
et importante de la
longévité observée entre
les deux tables? Dès lors la
repré-sentativité de la table
2005, élaborée
essentiellement à partir
des statistiques des caisses

publiques, n'est pas
adéquate pour déterminer
un taux de conversion
applicable à l'ensemble des
travailleurs.

• Un tel taux de conversion
prétérite les assurés
soumis à un travail
pénible. Ils toucheront une
rente réduite alors même
que leur espérance de vie
inférieure à la moyenne, et
qu'ils ne bénéficient
souvent que du minimum
légal obligatoire.

La justification démographique
de la nouvelle baisse du taux de
conversion n'est donc guère
convaincante. Reste aux
partisans de la baisse à

invoquer le fléchissement de la
rentabilité des marchés
financiers. Nous examinerons
cet argument dans un prochain
article.

II. Rendement du capital et enjeu de politique sociale
Après l'espérance de vie, suite de l'analyse des enjeux de la votation du 7

mars sur le taux de conversion

Jean-Daniel Delley (10 février 2010)

2. Le rendement du capital n'est pas seule à déterminer le l'importance du capital
montant de la rente. Ce dernier accumulé durant la vie active -

L'espérance de vie à la retraite va dépendre également de cotisations et rendement.
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